[image: image1.png]Europeanrights.eu




Lettre d’actualité n. 30

Mise à jour sur la jurisprudence et sur les actes particulièrement importants pour la protection des droits fondamentaux insérés dans le site www.europeanrights.eu
Pour ce qui concerne les actes de l’Union Européenne nous avons introduit:

● la résolution du Parlement européen du 15 décembre 2011 à propos des conditions de détention dans l’Union européenne;

● la résolution du Parlement européen du 15 décembre 2011 sur la libre circulation des travailleurs dans l’Union européenne;

● la résolution du Parlement européen du 15 décembre 2011 sur l’analyse interlocutoire de la stratégie communautaire 2007-2012 pour la santé et la sécurité sur le lieu de travail;

● la résolution du Parlement européen du 14 décembre 2011 sur la politique antiterroriste de l’Union européenne;

● la résolution du Parlement européen du 17 novembre 2011 sur l’intégration de la dimension de genre dans les travaux du Parlement européen;

● la résolution du Parlement européen du 15 novembre 2011 sur une nouvelle stratégie  pour la politique des consommateurs;

● la résolution du Parlement européen du 15 novembre 2011 sur la plateforme européenne contre la pauvreté et l’exclusion sociale;

● le rapport de l’Agence européenne pour les droits fondamentaux du 21 novembre 2011 sur les droits fondamentaux des migrants en situation irrégulière dans l’UE;

● la résolution du Parlement européen du 25 octobre 2011 sur la promotion de la mobilité des travailleurs dans l’Union européenne;

● L’étude commissionnée par le Parlement européen du septembre 2011 sur la protection des données et de la privacy.

Pour la Cour de justice nous avons introduit les arrêts:

● 21 décembre 2011, affaires réunies C-411/10 et C-493/10, N.S. et M.E., sur l’impossibilité de transférer le demandeur d’asile envers l’État membre compétent pour l’examen de la demande là où il y a le risque de traitements inhumains et dégradants, résolue par la Cour en se fondant sur les art.1, 4, 18, 47, 51 de la Charte des droits fondamentaux;

● 21 décembre 2011, affaire C-507/10, Procès pénal à la charge de X, sur l’audition de mineurs en qualité de témoins à travers l’incident probatoire;

● 21 décembre 2011, affaires réunies C-424/10 et C-425/10, Tomasz Ziolkowski et Barbara Szeja et autres, sur la libre circulation des personnes et le droit de séjour;

● 21 décembre 2011, affaire C-495/10, Centre hospitalier universitaire de Besançon, sur les dommages-intérêts par une structure de santé publique;

● 21 décembre 2011, affaire C-27/09 P. République française c. People’s Mojahedin Organization of Iran, sur le recours contre le jugement de première instance en matière de congélation des crédits d’un groupe présent dans une black list;

● 15 décembre 2011, affaire C-119/10, Frisdranken Industrie Winters BV, sur la prestation de services et la tutelle de la marque;

● 15 décembre 2011, affaire C-384/10, Jan Voogsgeerd, sur la notion de siège qui a recruté le travailleur;

● 15 décembre 2011, affaire C-257/2010, Försäkrinskassan, sur les travailleurs migrants et la prévoyance sociale;

● 6 décembre 2011, affaire C-329/11, Alexandre Achghbabian, sur la réglementation nationale de rapatriement de citoyens des pays tiers en séjour irrégulier, qui prévoit la peine de la réclusion et une amende;

● 1 décembre 2011, affaire C-145/10, Eva-Maria Painer, sur la tutelle du portrait photographique et le droit d’auteur;

● 24 novembre 2011, affaires réunies C-468/10 et C-469/10, Asociación Nacional de Establecimientos Financieros de Crédito e Federación de Comercio Electrónico, sur le traitement des données personnelles et l’effet directe de l’art.7 lett.f de la directive 95/46/CE;

● 24 novembre 2011, affaire C-379/10, Commission européenne c. République italienne, sur la responsabilité de l’Etat membre pour violation du droit de l’UE par un organe juridictionnel;

● 24 novembre 2011, affaire C-70/10, Scarlet Extended SA, sur le droit d’auteur et internet;

● 24 novembre 2011, affaire C-283/10, Circul Globus Bucureşti, sur le droit d’auteur et la notion de communication d’une oeuvre à un public présent dans le lieu de provenance de la communication;

● 24 novembre 2011, affaire C-322/10, Medeva BV, et affaire C-422/10, George Town University et autres, tous les deux sur les médicaments pour usage humain et la notion de produit protégé par un brevet de base;

● 22 novembre 2011, affaire C-214/10, KHS AG c. Wingried Schulte, sur le droit aux congés annuels payés;

● 17 novembre 2011, C-327/10, Hypotečnί bancka a.s., sur la compétence juridictionnelle en matière civile et commerciale dans le cas d’une action contre un consommateur dont on ne connaît pas le domicile exacte;

● 17 novembre 2011, C-430/10, Hristo Gaydarov, sur les restrictions au droit de circulation d’un citoyen de l’UE à cause d’une condamnation pénale dans un autre État membre;

● 17 novembre 2011, affaire C-434/10, Petar Alazhov, sur les restrictions au droit de circulation d’un citoyen de l’UE à cause du non-paiement d’une dette tributaire;

● 17 novembre 2011, affaire C-435/10, J.C. van Ardennen, sur la tutelle des travailleurs dans le cas d’insolvabilité de l’employeur;

● 15 novembre, affaire C-256/11, Murat Dereci et autres, sur le droit de séjour de citoyens d’États tiers familiers de citoyens de l’UE et sur le droit à la libre circulation;

● 10 novembre 2011, affaire C-405/10, Özlem Garenfeld sur l’exportation de déchets et la tutelle de l’environnement;

● 27 octobre 2011, affaire C-255/09, Commission européenne c. République Portugaise, sur le remboursement des dépenses médicales soutenues dans un autre État membre;

pour le Tribunal les arrêts:

● 23 novembre 2011, affaire T-341/07, Jose Maria Sison, sur la réparation des dommages après un arrêt d’annulation de mesures de congélation des biens;

et les Conclusions de l’Avocat Général:

● 13 décembre 2011, C-571/10, Servet Kamberaj, sur la parité de traitement indépendamment de la race et sur les prestations sociales.

Pour la Cour européenne des droits de l’homme nous signalons les arrêts:

● 15.12.2011, Al-Khawaja et Tahery c. Grande-Bretagne (n. 26766/05 et n.22228/06) sur l’utilisation d’une preuve de relato (par ouї dire) dans un procès pénal;

● 15.12.2011, Mor c. France (n. 28198/09) sur la condamnation d’un avocat pour violation du secret professionnel par suite d’une interview qu’il avait concédé, qui a lésé son droit à la liberté d’expression;

● 15.12.2011 Poirot c. France (n. 29938/07) sur le formalisme excessif des juridictions françaises, qui ont nié le droit d’appel à une femme handicapée;

● 13.12.2011, Ajdarić c. Croatie (n. 20883/09), sur l’équité de la procédure pénale, en particulier à propos de la motivation, considérée insuffisante, d’une condamnation à 40 ans de prison;

● 13.12.2011, Kanagaratnam et autres c. Belgique (n. 15297/09), sur la détention irrégulière d’une mère et de ses fils;

● 13.12.2011, X c. Lettonie (n. 27853/09) sur une procédure de droit interne concernant le ravissement d’un mineur, jugée contraire à la Convention;

● 8.12.2011, Althoff et autres c. Allemagne (n. 5631/05) sur l’expropriation des biens dans l’Allemagne de l’Est: la modification rétroactive de la loi sur la restitution des biens a comporté une violation des droits de propriété des héritiers;

● 8.12.2011 Göbel c. Allemagne (n. 35023/04) sur la restitution des biens aux propriétaires initiaux, contraires à la vente sous le régime nazi, que – selon la Cour – n’a pas déterminé une violation des droits de l’acheteur de tels biens;

● 6.12.2011, Taraburca c. Moldavie (n. 18919/10) sur le comportement de la police envers un manifestant de 21 ans et d’autres personnes pendant les manifestations sur les prétendues fraudes électorales;

● 6.12.2011 De Donder et De Clippel c. Belgique (n. 8595/06) sur le suicide en prison d’un détenu atteint des troubles mentaux, qui avait été placé dans une section ordinaire de la prison;

● 1.12.2011 Schwabe et M.G. c. Allemagne (n. 8080/08 et n. 8577/08) sur la détention de 5 jours des demandeurs pour les empêcher de manifester contre le sommet du G8, estimée non justifiée; 

● 29.11.2011, Beiere c. Lettonie (n. 30954/05) sur l’internement d’une femme dans un institut psychiatrique, disposition prise sans une décision régulière;

● 29.11.2011, Altinok c. Turquie (n.31610/08) sur le manque structurel d’un moyen de recours pour contester la détention et demander une réparation;

● 29.11.2011, A. et autres c. Bulgarie (n.51776/08) sur l’internement d’un mineur dans un institut d’éducation surveillée;

● 24.11.2011, Schönbrod c. Allemagne (n. 48038/06) sur la détention de sécurité imposée sans la décision du juge;

● 24.11.2011, O.H. c. Allemagne (n. 4646/08) sur le régime de détention de sécurité en Allemagne;

● 24.11.2011 Giszczak c. Polonie (n. 40195/08) sur les possibilités accordées à un détenu d’obtenir un permis pour visiter la fille mourante et pour assister à son enterrement, estimées non adéquates;

● 22.11.2011, John Anthony Mizzi c. Malte (n. 17320/10) sur la liberté d’expression et la condamne d’un journaliste pour diffamation;

● 22.11.2011, Koprivica c. Monténégro (n. 41158/09) sur la liberté d’expression;

● 22.11.2011 Makharadze et Sikharulidze c. Géorgie (n. 35254/07) sur le droit à la vie et le manque de protection de ce droit pour un détenu malade de tuberculose;

● 22.11.2011 Erçep c. Turquie (n. 43965/04) sur le manque en Turquie d’un service civil substitutif du service militaire, estimé une violation du respect de l’objection de conscience;

● 15.11.2011 Sivova et Koleva c. Bulgarie(n. 30383/03) sur la méthode de restitution des terres collectivisées, la Cour a estimé qu’il n’y avait pas un équilibre suffisant entre l’intérêt général et le droit au respect de la propriété des biens;

● 10.11.2011, Mallah c. France (n. 29681/08) selon lequel ne constitue pas une violation de l’art.8 CEDH (droit au respect de la vie privée et familiale) la condamnation du demandeur pour aide au séjour irrégulier de son beau-fils;

● 10.11.2011 Plathey c. France (n. 48337/09) sur la sanction disciplinaire infligée à un détenu, l’absence d’un moyen de recours interne contre la décision et l’application de la même, et sur la détention dans une cellule d’isolement, estimée dégradante;

● 8.11.2011 V.C. c. Slovaquie (n. 18968/07) sur la stérilisation d’une femme Rom de 20 ans dans un hôpital publique, faite sans une approbation explicite de la femme;

● 8.11.2011 V.D. Croatie (n.15526/10) sur le traitement subi par la police de la part d’un suspect malade de schizophrénie;

● 3.11.2011 Cocaign c. France(n. 32010/07) sur l’isolement dans le quartier disciplinaire d’un détenu atteint des troubles mentaux;

● 3.11.2011, X et Y c. Croatie, n. 5193/09, avec lequel la Cour a décidé que les procédures finalisées à révoquer la capacité juridique des deux demandeuses violaient les articles 6 § 1 (droit à un procès équitable) et 8 (droit à la vie privée et familiale) de la Convention;
● 3.11.2011, Kuşçuoğlu c. Turquie, n. 12358/06, qui estime constituer une violation de l’art.8 (droit à la vie privée et familiale) de la Convention le manque de prévention des détournements répétés du fils à la garde de la mère, à laquelle compétait l’autorité parentale, par le père naturel;

● 3.11.2011, S.H. et autres c. Autriche, n. 57813/00, qui estime non pas contraire à la Convention l’interdiction du cadeau de sperme et d’ovules en cas de fécondation artificielle;

● 27.10.2011, Bergmann c. République Tchèque, n. 8857/08, sur le respect de la vie privée et familiale;

● 25.10.2011, Akçam c. Turquie, n. 27520/07, sur la liberté d’expression, dans le cas d’un professeur soumis à des pressions pour ses opinions à propos des événements du 1915 quant à la population arménienne.   

Dans le domaine extra-européen nous avons introduit:
● l’arrêt de la Trial Chamber II du Tribunal Pénal International pour le Rwanda du 30.09.2011, affaire “Government II”, qui a condamné Justin Mugenzi, ancien ministre du Commerce, et Prosper Muginareza, ancien ministre de la Fonction publique, à 30 ans de réclusion pour les crimes de conspiration à commettre le génocide et incitation directe et publique à commettre le génocide; la Cour a, au contraire, acquitté Casimir Bizimungu, ancien ministre de la Santé, et Jérôme-Clément Bicamumpaka,  ancien ministre des Affaires Étrangères, en ordonnant leur libération;
● l’arrêt de l’Appeals Chamber du Tribunal Pénal International pour le Rwanda du 28.09.2011, affaires Ephrem Setako v. The Prosecutor et  The Prosecutor v. Yussuf Munyakazi, qui a confirmé les arrêts de condamnation prononcés contre les demandeurs dans le jugement de première instance;
● les arrêts de la Cour Interaméricaine des Droits de l’homme du 01.09.2011, affaire López Mendoza vs. Venezuela, qui a condamné l’Etat pour violation du droit d’éligibilité et du droit de défense et pour violation de l’obligation de motivation dans les décisions administratives et du droit à la tutelle juridictionnelle, à propos de la déclaration d’inhabilitation à occuper une fonction publique émise, par voie administrative, contre monsieur Leopoldo López Mendoza; et du 26.08.2011, affaire Torres Millacura y otros vs. Argentine, qui a condamné l’Etat pour la détention arbitraire, la torture et la disparition forcée de monsieur Iván Eladio Torres Millacura, en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg.
Pour ce qui concerne les jurisprudences nationales il faut signaler:
● Belgique: les arrêts de la Cour Constitutionnelle du 20.10.2011, en matière de tutelle de la santé et de la sécurité des travailleurs, qui applique la norme communautaire et la jurisprudence de la Cour de Justice; du 13.10.2011, qui déclare la légitimité constitutionnelle des articles 67, 81 et 82 de la loi 3 juillet 1978, concernant le préavis pendant la période d’essai, en citant la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union européenne; encore du 13.10.2011, qui exclut la possibilité de récuser un juge pour l’exercice cumulatif de fonctions juridictionnelles et d’activité universitaire, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; du 22.09.2011, qui se prononce sur la compatibilité de la loi 4 février 2010, relative aux méthodes de collecte de données pour le service d’information et de sécurité, avec les normes constitutionnelles et de la CEDH, en appliquant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
● Bosnie-Herzégovine: l’arrêt de Ustavni sud  (Cour constitutionnelle) du 27.05.2011, qui rejette le pourvoi fondé sur une violation présumée du droit à un procès équitable aux termes de la constitution de l’État et de la CEDH, à propos d’une procédure en matière de propriété industrielle (tutelle de la marque enregistrée) et concurrence déloyale;
● Croatie: les arrêts de Ustavni sud (Cour constitutionnelle) du 29.07.2011, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle des dispositions de l’article 1 paragraphe 2 et 3 du Constitutional Act on Amendments to the Constitutional Act on the Rights of National Minorities, sur la reconnaissance d’un certain nombre de sièges du parlement réservés aux membres des minorités nationales, en rappelant la Convention-cadre pour la Protection des Minorités Nationales du Conseil européen et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; du 06.07.2011, qui a estimé constitutionellement illégitimes les dispositions de l’article 1 paragraphe 3 et 4 du Public Assembly (Amendments and Revision ) Act  contenant des limites à la liberté de réunion dans un lieu public, en les évaluant à la lumière des principes statués en matière par la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; du 30.06.2011, qui se prononce à propos d’une violation présumée du droit à la présomption d’innocence, en rappelant une jurisprudence solide de la Cour de Strasbourg; du 29.06.2011, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle de l’article 4 paragraphe 7 et 8 du Constitutional Act on Amendments to the Constitutional Act on the Rights of National Minorities, qui portent des dispositions concernant les Conseils des Minorités Nationales (Councils of National Minorities), en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; du 06.04.2011, qui, en citant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, estime partiellement inconstitutionnel l’article 127 paragraphe 1 de l’Execution of Prison Sentences Act, où il prévoit qu’un détenu ait le droit de recevoir ou envoyer de l’argent au tiers seulement après une autorisation du directeur de la prison, pour insuffisante clarté et précision de la disposition sous revue; encore du 06.04.2011, qui établit la  contrariété au principe de certitude du droit de certains articles du Free Legal Aid Act qui réduisent , à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, le droit à un pourvoi effectif; et du 30.03.2011, qui, en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a statué l’illégitimité constitutionnelle des articles 15, 16, 25 paragraphe 1, 2 et 3, 81, 82, 83, 84 et 85 du Agricultural Land Act, en y reconnaissant une limitation disproportionnée au droit de propriété;
● Estonie: l’arrêt de la Vabariigi Riigikohus (Cour Suprême) du 22.03.2011, qui, en rappelant aussi les dispositions de la CEDH et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a annulé un arrêt de la Tallin Circuit Court en assurant au demandeur les dommages-intérêts non patrimoniaux dérivants de la déraisonnable durée de la phase préliminaire du procès pénal;
● France: les arrêts de la Cour de cassation du 26.10.2011 qui, en matière d’ordre de rapatriement immédiat d’un mineur dans un autre Pays, rappelle la Convention de la Haye du 1980; du 26.10.2011, en matière de dommages-intérêts pour l’absence de renvoi préjudiciel et encore du 26.10.2011, qui, en matière de conflit des jurisdictions, applique la normative disciplinaire UE; l’arrêt du Conseil d’État du 26.10.2011 qui, en matière d’informations pour l’émission de passeport, rappelle la CEDH et les Traités UE; 

● Allemagne: l’arrêt du Bundesverfassungsgericht (Cour constitutionnelle fédérale) du 19.07.2011 -1 BvR 1916/09 - qui étend le droit au recours aux personnes juridiques qui ont leur siège dans d’autres États membres de l’UE grâce aux fondamentaux principes européens de libre circulation (Art. 26 TFUE, n. 2) et de non-discrimination sur la base de la nationalité (Art.18 TFUE); l’arrêt de la Verwaltungsgerichtshof Baden-Württemberg (Cour administrative d’appel de Mannheim) du 9.8.2011-11 S 245/11- qui, en cas d’extradition d’un citoyen turc, établit que le juge national doit prendre en considération, aussi à propos de la carte de séjour, les circonstances suivantes aux dernières mesures de l’autorité compétente qui comportent la disparition ou une atténuation importante de la menace que la conduite actuelle du sujet pourrait constituer pour l’ordre public, et rappelle les arrêts de la Cour de justice Orfanopoulos et Oliveri (C-482/01 et C-493/01) ;

● Grande-Bretagne: les arrêts de la United Kingdom Supreme Court du 23.11.2011, tous les deux en matière de droit au procès équitable et de droit de la défense, en référence à la non-présence d’un avocat pendant les interrogatoires de deux enquêtés par les autorités de police; du 26.10.11, où la Cour estime compatible avec le droit au procès équitable que, là où il faut calculer si certains biens dérivent d’activités criminelles pour en établir la confiscation, il est suffisant appliquer le critère de la “raisonnable probabilité”, bien que le droit pénal se base communément sur le critère de “au-delà de tout doute raisonnable”; du 12.10.2011, où la Cour déclare incompatible avec le droit à la vie familiale la politique de la Secretary of State for Home Department qui refusait la concession du visa d’entrée à des femmes étrangères mariées quand les deux époux étaient mineurs de 21 ans, pour contrer la pratique des forced marriages; les arrêts de la England and Wales High Court du 16.11.2011, où la Cour établit que les fiches dentaires des patients d’un dentiste soumis à une enquête puissent être consultées par l’autorité compétente sans nécessairement obtenir l’approbation des patients mêmes et ne relevant pas ainsi une violation du droit à leur vie privée; du 3.11.2011, sur le droit à la vie privée, à la liberté d’expression et d’association, dans la perquisition par les autorités de police envers un manifestant; du 24.10.2011, en matière de liberté d’information à propos d’une plainte en diffamation contre le Times; les arrêts de la England and Wales Court of Appeal du 22.11.2011, où la Cour déclare la violation de l’article 3 CEDH, en raison de la non-indépendance de l’Iraq Historic Allegations Team, commission d’enquête instituée pour enquêter les cas de torture et traitements inhumains subis par certains détenus irakiens par les forces armées britanniques; du 9.11.11, sur le droit à la liberté et à la parité de traitement d’un patient handicapé soumis à des mesures d’assistance coercitives dans une maison de santé; l’arrêt de First-tier Tribunal du 25.10.2011, où le Tribunal estime compatible avec les prévisions CEDH en matière de liberté d’expression et de pensée et de droit à la vie familiale, l’expulsion d’un citoyen palestinien, connu pour l’organisation de meetings où il incitait à la haine envers Israël;
● Irlande: les arrêts de la High Court du 25.10.2011, qui annule la décision du Ministre de la Justice de ne pas révoquer un avis d’expulsion émis envers un citoyen nigérian, en citant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; du 07.10.2011, qui a accueilli, aux termes de l’article 3 de la CEDH, le pourvoi présenté par une mineure nigérienne contre la décision de rejet de la demande d’asile présentée au Refugee Appeals Tribunal, renvoyant la question au tribunal pour un nouvel examen sur le fond; du 06.10.2011, qui doit se prononcer à propos de la correcte transposition en droit national de la Directive 2005/85/CE, ainsi que sur la validité du Règlement n. 4 des European Communities (Eligibility for Protection) Regulations 2006, concernant la transposition de la Directive 2004/83/CE; et du 09.09.2011, en matière d’autorité parentale, qui applique les dispositions du Règlement (CE) 2201/2003 du Conseil relatif à la compétence, à la reconnaissance et à l’exécution des décisions en matière de mariage et de responsabilité parentale;
● Italie: l’arrêt de la Cour constitutionnelle n. 303/2011 du 9.11.2011 en matière de rémunération compensatoire pour la conversion d’un contrat à durée déterminée en un contrat à durée indéterminée, qui examine la jurisprudence CEDH sur les limites à la rétroactivité de la loi civile; les arrêts de la Cour de cassation n. 20689 du 30.9.2011, qui, en matière d’intérêts de retard  liés à la durée du procès, rappelle l’art. 6 CEDH; n. 19985/2011 du 30.09.2011, qui, en matière de dommages-intérêts pour diffamation, examine le relief de la jurisprudence CEDH dans notre organisation; n. 18401 du 19.8.2011, qui, en matière de droit à la non-discrimination dans l’accès aux permis d’étude pour les travailleurs à temps déterminé, rappelle la Directive 1999/70 et l’article 21 de la Charte des droits UE; n.14362/2011 du 30.6.2011, qui, en matière d’indemnité d’expropriation, cite l’orientation de la Cour de Strasbourg; l’arrêt du Conseil d’État du 29.8.2011, qui, en matière d’indemnité d’expropriation, rappelle la jurisprudence CEDH sur la question; l’ordonnance de renvoi préjudiciel du Conseil d’État du 31.5.2011 en matière de contrat à durée déterminée et de calcul d’ancienneté pour les travailleurs précaires; les arrêts du Tribunal de Milano du 1 et 2 août 2011, qui, en matière de discrimination de la rétribution des travailleurs précaires de l’école, rappellent la Directive 1999/70 et la jurisprudence de la Cour de justice; l’arrêt du Tribunal de Novara du 28.9.2011, qui, en matière d’éloignement des citoyens communautaires, rappelle la directive Retour et l’arrêt El Didri de la Cour de Justice; l’arrêt du Tribunal de Torino du 15.9.2011, qui, en matière de comportement antisyndicale (dans l’affaire Fiom c/ Fiat) utilise les articles 54, 21, 27 et 28 de la Charte des droits UE; les arrêts du Tribunal de Napoli du 16.6.2011, l’un à propos des contrats de travail à durée déterminée et l’autre à propos du travail intérimaire, qui rappellent la directive 1999/70 et la jurisprudence de la Cour de justice; l’ordonnance du Juge de l’application des peines de Lecce du 9.6.2011, qui, en matière de dommages-intérêts pour une période de détention qui n’était pas digniteuse, rappelle la jurisprudence des deux Cours européennes; les ordonnances du Tribunal de Brescia du 17.10.2011, du Tribunal de Milano du 4.10.2011, du Tribunal de Trieste du 4.10.2011 et du 22.7.2011, du Tribunal de Bolzano du 20.7.2011, qui, en matière antidiscriminatoire, rappellent la réglementation UE, la jurisprudence de la Cour de justice et l’art.14 CEDH; l’ordonnance de renvoi préjudiciel du Juge de Paix de Lecce du 22.9.2011 en matière de délit de clandestinité; l’ordonnance du Tribunal de Torino du 27.6.2011 qui pose la question de légitimité constitutionnelle de l’art. 673 du code de procédure pénale parce qu’il ne prévoit pas la révocation de l’arrêt quand le changement de jurisprudence, adopté pour se conformer à l’orientation de la Cour EDU, comporte l’évanouissement du délit contesté;
● Lettonie: l’arrêt de la Satversmes Tiesa (Cour constitutionnelle) du 19.10.2011, qui a ratifié l’illégitimité constitutionnelle de la Section 59 de la Credit Institution Law pour contrariété au droit de propriété, en rappelant les dispositions de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne, la réglementation communautaire pertinente en matière, ainsi que la jurisprudence des Cours de Strasbourg et Luxembourg;
● Lituanie: l’arrêt de la Konstitucinis Teismas (Cour constitutionnelle) du 28.09.2011, qui, en rappelant aussi les principes de la CEDH tels qu’interprétés par la Cour de Strasbourg, a ratifié l’inconstitutionnalité de la Résolution n. X-1569 du Parlement sur l’approbation du State Family Policy Concept, soit pour ce qui concerne la notion de famille qu’on trouve dans ce document soit pour l’efficacité attribuée à ses dispositions (lignes guide, principes, objectifs) considérées contraignantes  pour la réglementation à venir de la politique familiale de l’État;
● Portugal: les arrêts du Tribunal Constitucional du 11.10.2011, sur la violation présumée des droits du demandeur de ne pas s’autoaccuser et au contradictoire dans un procès administratif en matière de compétition, qui rappelle la jurisprudence des Cours de Strasbourg et Luxembourg; encore du 11.10.2011, qui se prononce en faveur de la légitimité constitutionnelle de l’article 1842, premier alinéa, du Code Civil, concernant le délai de forclusion pour l’exercice de l’action de désaveu de paternité, en citant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; du 22.09.2011, qui se prononce sur le rapport entre le droit à l’identité personnelle et l’intérêt public à la certitude des situations juridiques subjectives en relation avec la prévision légale d’un délai de forclusion pour  l’exercice de l’action de désaveu de paternité, en appliquant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
● Espagne: les arrêts du Tribunal Constitucional du 29.09.2011, qui ratifie la compatibilité de l’article 70.4 de la Loi 4/1988 de la Fonction Publique de Galice, concernant les congés maternités/paternité pour l’accouchement et l’adoption, avec le principe d’égalité, en rappelant aussi la jurisprudence des Cours de Strasbourg et Luxembourg; encore du 29.09.2011, sur la violation présumée des droits à l’intégrité physique et morale et à l’intimité domiciliaire à cause de la pollution acoustique due à  l’inactivité de l’administration publique, qui applique la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; du 12.09.2011, qui accueille un pourvoi posé contre un arrêt de condamnation de l’Audiencia Provincial de Madrid, pour violation des garanties du procès équitable et du droit à la présomption d’innocence, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg.
Quant aux commentaires, nous avons inséré les documents suivants:
Notes et commentaires:

Roberta Barberini, “La responsabilité de l’État (et non pas du magistrat) pour violation du droit de l’Union: commentaire à l’arrêt Cour de Justice U.E.(Troisième Section), 24 novembre 2011, C-379/10”
Silvia Borelli, “La mobilité des travailleurs dans l’Union Européenne”
Elena Falletti, “Surprises matérielles dans la réforme des procédures civiles ayant pour objet les droits fondamentaux”

Fabrizio Filice, “L’état de l’art du procès de communitarisation des droits de l’homme entre les arrêts  de la Cour Européenne de Justice et l’application interne demandée aux juges nationaux”
Andrea Guazzarotti, “The European Court of human rights as counterbalance: looking for synergies between the ECHR, ILO and ESC case law”

Antonio Ruggeri, “Renvoi préjudiciel et manquée et (im)possibile violation de la CEDH (en marge du cas Ullens de Schooten et Rezabeck c. Belgique)”
Valeria Zeppilli, “Les derniers accostages des juges de Luxembourg en matière de discriminations liées à l’âge”
et les suivantes expositions de jurisprudence à propos des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme 2008-2010 (sous la supervision du Prof. Francesco Viganò), pour lesquelles nous remercions la revue on line www.dirittopenalecontemporaneo.it:

Giorgio Abbadessa, Exposition des arrêts en matière d’art.7 (pas de peine sans loi)

Giorgio Abbadessa et Francesco Mazzacuva, Exposition des arrêts en matière d’art. 1 protocole 1 (protection de la propriété)
Lodovica Beduschi, Exposition des arrêts en matière d’art. 5 § 1 (droit à la liberté et à la sécurité) et d’art. 2 Protocole 4 (liberté de circulation)

Lodovica Beduschi, Exposition des arrêts en matière d’art. 8 (respect de la vie privée et familiale); art. 9 (liberté de pensée, de conscience, de religion); art.10 (liberté d’expression) et art. 11 (liberté de réunion et d’association)

Lodovica Beduschi et Angela Colella, Exposition des arrêts en matière d’art.3 Protocole 1 (droit à des élections libres)
Angela Colella, Exposition des arrêts en matière d’art. 1 (domaine d’application spatiale et temporelle de la Convention)

Angela Colella, Exposition des arrêts en matière d’art. 2 (droit à la vie)

Angela Colella, Exposition des arrêts en matière d’art. 3 (interdiction de la torture)

Angela Colella, Exposition des arrêts en matière d’art. 4 (interdiction de l’esclavage et du travail forcé)

Relations:
Maria Acierno, Gaetano De Amicis, Enzo Vincenti “Le rôle de la Cassation. Tradition et changements”

David Cerri, “Langage et discrimination. Les devoirs des institutions du barreau”
Vassiliov Skouris, “La Justice européenne et la protection du citoyen”

Et les relations suivantes présentées au X Congreso europeo de Derecho del Trabajo y la Seguridad Social qui a eu lieu à Séville (Espagne) du 21 au 23 septembre 2011:
M. Cristina Aguilar Gonzálvez, “Fundamentos y proyección de la negociación colectiva europea”

José Antonio Fernández Avilés, “El modelo de “flexiseguridad” europeo: una aproximación crítica”

Juan José Fernández Domínguez, “La responsabilidad social corporativa de las empresas internacionales: de los códigos de conducta a los acuerdos marco globales en la protección de los derechos laborales fundamentales (con el trasfondo del diálogo con la negociación colectiva)” 

Francisca Ferrando García, “Derecho a la negociación colectiva y libertades económicas en el ámbito de la Unión Europea: ¿una nueva perspectiva en el conflicto entre lo económico y lo social?” 

Rafael Gómez Gordillo, “Tipología de acuerdos de constitución de comités de empresas europeos. Las limitaciones aplicativas de la Directiva 2009/38/CE” 

Remedios Menéndez Calvo, “Propuestas de regulación colectiva de la globalización laboral” 

Amparo Molina Martín, “Globalización, movilidad geográfica internacional de trabajadores y negociación colectiva. Especial referencia al ámbito comunitario”

Juan Ramon Rivera Sánchez, “La negociación colectiva transnacional a nivel de empresa en el ordenamiento comunitario. Especial referencia al ordenamiento español”; 

Alberto Valdés Alonso, “Derecho del Trabajo, RSE y Flexiguridad en el seno de la Unión Europea: una dificil convivencia”.
Documents:

“Asylum level and trends in industrial countries”: étude par l’UNHCR du Septembre 2011;

Depuis cette année, la rubrique “commentaires” dans le site www.europeanrights.eu, pour en faciliter la consultation, sera subdivisée dans les sous-entrées “Articles”, “Notes et commentaires”, “Relations” et “Documents”. La même différence figurera aussi dans la lettre d’actualité.
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